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Préface

Dans un système démocratique, le taux de participation 
à une élection est une unité de mesure fiable de 

l’attachement qu’ont les citoyens à l’égard d’une institution. 
La forte participation des salariés à l’élection des comités 
d’entreprise (CE) témoigne de la légitimité de cette instance 
dans les dynamiques de dialogue social en France. Cette 
légitimité s’est même renforcée depuis que les organisations 
syndicales, en mesure de participer valablement aux 
différents niveaux de négociation collective, sont issues des 
résultats aux élections des CE.

Les 35 000 comités d’entreprise, créés depuis 1945, 
constituent en effet le pivot des relations sociales en tant 
qu’acteur de la représentation collective des salariés. Cette 
instance de dialogue et de concertation doit être informée ou 
consultée sur tout ce qui concerne la vie de l’entreprise.

Ses attributions et ses droits ont été régulièrement renforcés 
par le législateur afin d’affirmer ses deux rôles essentiels : 
la gestion des activités sociales et culturelles et le rôle 
économique. Ce dernier est devenu particulièrement sensible 
dans le contexte actuel de crise économique durable.

Paradoxalement, ces missions sont peu connues et donnent à 
l’ouvrage que vous tenez entre vos mains toute sa pertinence. 
Au-delà de son rôle en matière d’activités sociales et 
culturelles, et des actions de solidarité dont la perception 
est plus « directe », les attributions économiques du CE 
constituent un réel pouvoir d’intervention dans l’entreprise 
et méritent d’être explicitées. Les employeurs, les élus et les 
salariés doivent trouver dans cet ouvrage simple les réponses 
pour optimiser leurs échanges et servir l’intérêt qui les 
réunit : leur entreprise.
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Depuis quelques années, des grands comités d’entreprise ont 
vu leur image se dégrader avec des « affaires » d’escroqueries, 
de détournements, de mauvaise gestion qui heureusement 
restent marginales.

Ainsi, comme pour d’autres organisations (les syndicats par 
exemple depuis 2010), les CE seront prochainement assujettis 
à des obligations de transparence de leur comptabilité et de 
certification de leurs comptes à partir de certains seuils.

C’est dans l’intérêt des salariés, mais plus largement de toutes 
les parties prenantes de cette instance, de sécuriser, de 
professionnaliser leurs démarches. C’est dans cet état d’esprit 
qu’avance notre ouvrage pour porter au cœur de l’entreprise 
de la sérénité et de la confiance dans le dialogue.

Jean-Marie Sabourin,  
président du groupement AUDECIA



Introduction

Les fonctions du comité d’entreprise sont mal connues. 
Elles se résument souvent à leurs attributions culturelles 

et sociales. Cette instance, pivot du dialogue social dans 
l’entreprise, justifie l’existence de ce livre et appelle ici une 
première présentation rapide.

Le comité d’entreprise est une des institutions 
représentatives du personnel au sein de l’entreprise. Il permet 
d’assurer l’expression collective des salariés et la prise en 
compte de leurs intérêts dans les décisions de l’employeur 
qui concernent l’évolution économique et financière 
de l’entreprise, l’organisation du travail, la formation 
professionnelle et les techniques de production.

Tout employeur de droit privé (entreprises, associations, 
établissement public à caractère industriel et commercial…) 
dont l’effectif a atteint au moins 50 salariés pendant 
douze mois, consécutifs ou non, au cours des trois dernières 
années, est tenu de mettre en place un CE.

En dessous de cet effectif, le CE n’est pas obligatoire. Les 
attributions économiques et sociales du CE seront alors 
exercées par les délégués du personnel dont l’élection est 
obligatoire pour les entreprises de 11 salariés et plus.

Dans les entreprises comprenant des établissements distincts 
de 50 salariés et plus, des comités d’établissement doivent 
être institués, ainsi qu’un comité central d’entreprise. 
Il peut aussi exister des comités de groupe ou des comités 
d’entreprise au niveau européen.

Les comités d’entreprise exercent deux grands types 
d’attributions :

✓✓ Économiques : dans le cadre desquelles l’employeur 
doit informer (notamment en communiquant divers 
documents) et consulter le CE sur divers points de la vie 
sociale et économique de l’entreprise et sur les grandes 
décisions ;
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✓✓ La gestion des « activités sociales et culturelles » établies 
(prioritairement) au bénéfice des salariés et de leurs 
familles.

Les comités d’entreprise sont composés :

✓✓ Du chef d’entreprise, qui préside les séances et peut 
être assisté de deux collaborateurs au plus, avec voix 
consultative ;

✓✓ D’une délégation de salariés élus normalement pour 
quatre ans, dont le nombre varie en fonction de l’effectif 
de l’entreprise ;

✓✓ De représentants syndicaux désignés par les 
organisations syndicales ayant des élus.

Le CE désigne un secrétaire, à qui il appartient d’établir 
l’ordre du jour des réunions conjointement avec le chef 
d’entreprise.

Les comités d’entreprise bénéficient non seulement 
de moyens matériels et humains (temps de délégation, 
locaux…), mais en outre de moyens financiers à la charge de 
l’employeur.

Les comités d’entreprise reçoivent ainsi de droit deux 
subventions distinctes :

✓✓ Une subvention de fonctionnement ;

✓✓ Une contribution aux « activités sociales et culturelles ».

Cette première approche permet déjà, d’envisager de façon 
différente, moins réductrice le rôle et le fonctionnement du 
CE.

S’y investir, y faire appel de façon circonstanciée demande 
de connaître les règles et les attributions de cette instance. 
Il vous reste à utiliser ce livre pour ce qu’il est : une clef 
de lecture et de compréhension rapide et « digeste » d’une 
organisation âgée de plus de 65 ans.
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À propos de ce livre
Si l’ensemble des textes législatifs relatifs au comité 
d’entreprise se trouvent à partir de l’article L 2321-11 du Code 
du travail, s’y retrouver est une tout autre paire de manches. 
Les approches réductrices et caricaturales qui peuvent 
être faites de cette instance la privent de l’efficacité qu’elle 
pourrait avoir. Le Comité d’entreprise pour les Nuls n’a pas 
pour unique vocation de simplifier la compréhension, il se 
veut également un moyen d’enrichir votre perception.

Le CE doit être envisagé pour ce qu’il est : un espace de 
dialogue et d’échange. Ainsi, comme en tout lieu où la langue 
locale n’est pas connue, où les niveaux de compréhension 
de la « langue parlée » ne sont pas les mêmes, plusieurs 
possibilités s’offrent à vous.

Le premier, vous le tenez entre vos mains : un guide qui vous 
propose les bases, les grandes règles, les incontournables, les 
erreurs à éviter…

Le second est l’appel à des interprètes qui vous aideront à 
comprendre ce qui se dit, à comprendre vos interlocuteurs : 
c’est le rôle par exemple de l’expert-comptable qui éclairera 
une situation de façon objective, qui simplifiera un échange et 
apportera de la sérénité dans le dialogue.

Comme tout projet que l’on veut réussir, l’investissement 
dans un CE suppose une préparation. Ce livre vous aidera à 
franchir la porte et à comprendre rapidement, facilement les 
contours de cette organisation.

Les conventions utilisées dans ce livre
Tout est fait dans ce livre pour que les notions abordées 
soient faciles à assimiler. Dès lors que les abréviations sont 
passées dans le langage courant, elles seront privilégiées 
et rappelées, si vous n’en connaissez pas le sens, dans les 
annexes.

De même, nous avons évité au maximum l’usage de jargon 
freinant la compréhension des thèmes présentés.
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Comment ce livre est organisé
Nous avons adopté un schéma classique et efficace pour 
faciliter la compréhension du CE. Dans la première partie, 
nous commencerons par définir son rôle et ses compétences. 
Ses règles de fonctionnement feront l’objet d’une deuxième 
partie.

Dans une troisième partie, nous nous efforcerons de 
présenter les attributions économiques du CE qui sont mal 
connues.

Dans la foulée, nous aborderons les attributions 
socioculturelles de l’instance et la partie « des Dix » nous 
permettra de mettre l’accent sur des notions incontournables 
pour appréhender au mieux l’objet de notre ouvrage.

Première partie : Le rôle et les 
compétences du CE
Parfois complexes, les règles portant sur les institutions 
représentatives du personnel peuvent être une source 
d’interrogations et de difficultés. Vous apprendrez dans cette 
partie que le comité d’entreprise doit être institué lorsque 
l’effectif de 50 salariés est atteint (ce calcul des effectifs peut 
se révéler complexe). Dans ce cas, l’employeur doit, selon des 
modalités bien précises, organiser les élections. Pour pouvoir 
être élus, les membres du comité d’entreprise doivent réunir 
plusieurs conditions. Ils bénéficieront d’une protection légale.

Deuxième partie : Le fonctionnement 
du CE
Le Code du travail n’impose au comité d’entreprise ni la mise 
en place d’un règlement intérieur ni la définition du contenu 
de ce dernier. Pour aborder toutes les questions relevant de 
ses compétences, le comité d’entreprise doit régulièrement 
être convoqué par l’employeur selon une certaine périodicité. 
Vous verrez que pour remplir pleinement son rôle, le CE 
dispose d’un certain nombre de moyens et de ressources. 
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La gestion des fonds est déléguée généralement au trésorier 
qui doit mettre en place une comptabilité. En raison de la 
complexité de la vie de l’entreprise et de la réglementation 
du monde du travail, les élus du CE pourront recourir à des 
experts.

Troisième partie : Les attributions 
économiques et professionnelles du CE
Vous découvrirez que le comité d’entreprise dispose d’un 
niveau d’information comme aucun autre intervenant de 
l’entreprise, à l’exception de l’employeur. Les domaines 
visés par ce droit à l’information concernent l’organisation, 
la gestion et la marche de l’entreprise. Le statut d’instance 
consultative induit une obligation générale de consultation 
par l’employeur dès lors que celui-ci projette de prendre une 
décision importante concernant l’entreprise.

Nous verrons que le contexte économique et la multiplication 
des défaillances des entreprises renforcent les pouvoirs 
conférés au comité d’entreprise en matière de prévention 
des difficultés des entreprises. Ces pouvoirs peuvent aller 
jusqu’au droit d’alerte. Pour analyser et interpréter toutes ces 
informations, le CE pourra faire appel à des professionnels 
pour bénéficier de leur expertise. L’expert-comptable et 
le commissaire aux comptes occupent ainsi une place 
importante dans la pérennité de l’entreprise.

Quatrième partie : Le champ social et 
culturel des compétences du CE
La France est le seul pays au monde où le comité d’entreprise 
gère de droit toutes les activités sociales et culturelles 
établies dans l’entreprise. Dans cette partie, nous traiterons 
de la définition de l’action sociale et culturelle, et du champ 
de compétence du comité d’entreprise en matière d’activités 
sociales et culturelles (ASC). À cette fin, vous le verrez, le CE 
dispose de plusieurs sources de financement. La principale 
de ces ressources étant la subvention versée par l’employeur. 
Pour optimiser la gestion de ce budget nous vous 
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conseillerons de déterminer la politique à mener en matière 
d’ASC et d’établir un budget prévisionnel. Soyez vigilants, en 
fonction des prestations qu’il propose, le comité d’entreprise 
pourra être soumis à la fiscalité et au paiement de charges 
sociales.

Cinquième partie : La partie des Dix
Dans cette partie, nous allons balayer les idées reçues sur le 
CE en matière de composition, d’attributions et de pouvoir. 
Nous vous proposerons également nos conseils pour bien 
gérer son CE. Enfin, pour ne pas négliger la réunion du comité 
d’entreprise, nous avons regroupé les dix clés indispensables 
à son bon déroulement : de sa préparation à la diffusion du 
procès-verbal.

Les icônes utilisées dans ce livre

Danger ! Ce qu’il faut faire… ou non ! 
 
 

Important : ça vaudra la peine d’y revenir. 
 
 

Non ? Eh bien, vous le savez maintenant !

Et maintenant, par où commencer ?
Si vous avez feuilleté ce livre jusqu’ici, votre motivation est 
réelle. Vous êtes étudiant, vous envisagez de vous investir, de 
mettre en place un CE dans votre entreprise, vous trouverez 
les réponses que vous cherchez.

Toutes les notions importantes sont traitées de manière 
concise, claire et efficace. Selon votre niveau d’attente, 
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chaque partie, chaque chapitre répond à une problématique 
facilement repérable.

Ce livre n’a pas pour vocation d’être lu de bout en bout 
mais de vous offrir comme Internet la possibilité de venir 
« piocher », quand la nécessité s’en fait sentir, la clé qu’il vous 
manque pour comprendre une situation. Contrairement à la 
Toile, toute l’information présente ici est fiable et organisée 
par une équipe de rédacteurs praticiens de l’entreprise et du 
comité d’entreprise.

Le mot « entreprendre » dans son sens premier veut dire 
« tenir entre ses mains ». Toute notre volonté réside dans cet 
objectif : faire tenir dans vos mains toutes les informations 
pour comprendre et s’approprier le comité d’entreprise.





Première partie

Le rôle et les compétences 
du comité d’entreprise


